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Jeudi 20 mars les retraités se mobilisent  
pour reconquérir la Sécurité Sociale et pour les retraites (p 6) 

Editorial 

Ainsi donc, la Russie dont l’armée était peu efficiente, pays que les sanctions allaient mettre à  
genoux et que l’Ukraine allait culbuter dans sa contre-offensive est maintenant en mesure d’agresser 
toute l’Europe (et peut-être d’arriver sur les Champs-Élysées, cela rappelle d’autres époques) 

Tout doit être vrai puisque c’est ce que nous entendons tous dans nos télés, radios, journaux, sans 
quasiment aucune analyse différente -analyses qui existent pourtant chez de nombreux auteurs ou 
spécialistes absents des plateaux-. 

Après s’être tirée une balle dans le pied avec des sanctions contre la Russie en suivisme des  
États-Unis, sanctions qui ont autant plombé les pays européens (et en premier l’Allemagne) que la 
Russie, mais bien profité aux Américains. Il s’avère que l’Europe refuse le cessez-le-feu proposé par 
Trump. 

Bien sûr, Trump a plein d’arrières pensées : se reconcentrer sur la Chine et se désengager de cette 
guerre qui l’éloigne de sa préoccupation première, obtenir des privilèges liés aux terres rares… 

N’empêche que continuer à pousser les Ukrainiens à se battre dans des conditions terribles dont on 
sait qu’elles ne peuvent pas aboutir à une victoire pour eux est presque criminel -on sait que déjà  
Zélenski avait renoncé aux discussions entamées dès 2022 avec les Russes sur pression des  
États-Unis et de la Grande-Bretagne-. 

Par ailleurs, si la Russie avait des raisons d’attaquer l’Ukraine - la possible adhésion à l’OTAN, la 
neutralité réclamée depuis longtemps et refusée, la situation des populations russophones -, raisons 
qu’on peut juger fondées ou non, on ne voit pas quelles seraient les raisons qui la pousseraient à  
attaquer d’autres pays européens ni les moyens qu’elle serait susceptible d’y consacrer. 

La réaction des principaux pays d’Europe paraît donc particulièrement outrancière même si on  
comprend leur désarroi après le lâchage de leur suzerain. La volonté de se réarmer peut y trouver 
une justification. 

Macron nous dit qu’il faut accroître notre sécurité et notre indépendance -Il l’avait déjà dit lors du  
Covid-. On peut rappeler qu’un dossier d’actualité concerne l’entreprise Vencorex essentielle pour 
cette indépendance stratégique. Le Premier ministre a déclaré qu’elle n’était pas rentable. Il nous 
rappelle les fondamentaux ! 

Les crédits militaires vont exploser et voilà une piste qui permet de comprendre une partie de cette 
agitation : le président l’a dit : il va falloir consentir des sacrifices, nous ne pouvons plus continuer à 
vivre comme avant (le « nous » n’étant pas ceux qui le disent). 

Le capital sait s’emparer de toutes les situations pour atteindre son but ultime : recentrer les  
dépenses vers les profits. 

 Joël Mérico 

Lundi 17 mars 2025 - N° 676 
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« Ceux qui peuvent vous faire croire en des absurdités 

pourront vous faire commettre des atrocités. » 
Voltaire  
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CONFÉRENCES animées par Saïd Bouamama 

Jeudi 3 avril - 19 h  
« Au cœur des contradictions du monde, la Palestine et le Moyen-Orient » 

Vendredi 4 avril - 19 h  
« Colonisation et Immigration » 

Espace Charles Trénet (à coté de l’église) - Tain l’Hermitage 

Note de Lecture 

Dédicace du Livre « Manuel Straté-
gique de la Palestine et du Moyen-
Orient. Au Cœur des Contradictions 
du Monde » par Saïd BOUAMAMA à 
la Librairie Notre Temps le vendredi  
4 avril 2025 à 17 h. 

Saïd BOUAMAMA est un sociologue 
algérien, militant de la Paix. Les  
recherches et thèses de Saïd décapent : 

elles prennent à contre-pied les idées reçues, elles 
mettent en évidence les contradictions d'une situation 
où sont nombreux ceux qui cherchent à mettre de 
l'huile sur le feu consciemment ou inconsciemment. 

Saïd est un militant engagé dans les luttes d'éman-
cipation dans toutes leurs dimensions. Dans son 
livre « L'affaire Georges-Ibrahim ABDALLAH, Saïd 
a réussi à replacer la problématique sur ses pieds 
et en extraire la substance... revenir à la simplicité  
cohérente : au révolutionnaire. 

Saïd rappelle que la décision de créer Israël fut 
prise il y a plus d'un siècle à Londres et Washington. 
S'ensuivront des années de protections en tout 
genre, au mépris du droit international et des réso-
lutions de l'ONU. 

Explication ? L'emplacement stratégique de l'État 
colon : au cœur du Moyen Orient et des principaux 
gisements de pétrole et de gaz. Comme un « flic de 
quartier » il a pour mission de maitriser cette région 
du monde arabe et musulman. 

Ce n'est pas seulement un voisin envahissant que 
les Palestiniens combattent. À travers lui, ils luttent 
contre les États-Unis qui, suivis par les puissances 
européennes, entendent maintenir leur domination 
sur le monde. La Libération de la Palestine nécessite 
donc la mobilisation de tous et sera une victoire de 
l'humanité entière. 

Saïd met en exergue : « Aux enfants palestiniens 
qui depuis 1948 sont tués, torturés, emprisonnés, 
affamés et humiliés pour le seul profit de l'impéria-
lisme dominant et de ses alliés. » 

La préface du livre de Saïd est écrite par Salah  
HAMOURI, avocat franco palestinien, emprisonné 
plusieurs fois par l'état sioniste. Salah HAMOURI a 
été reçu officiellement à la mairie de Portes-lès-Valence 
par Pierre TRAPIER, Maire, le 8 Septembre 2012. 
Salah écrit : « C'est pourquoi le livre de Saïd 
BOUAMAMA est un must pour tout défenseur du 
droit, de la justice et de la paix. » 

 Marc FERRAPIE 
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Le PCF engage en 2025 une longue campagne pour l’industrie, 
l’emploi, la formation et les services publics ! 

Pourquoi ? 

 Depuis des décennies, la recherche d’un profit toujours plus élevé a conduit les détenteurs de capitaux à 
affaiblir considérablement la production de richesses réelles dans notre pays ce qui a induit casse de 
l’industrie, casse sociale, perte d’indépendance, déficits commerciaux, casse des services publics de la  
sécurité sociale du système de santé, des transports publics.  

 En 2025, cela s’accentue 300000 emplois sont menacés et en Drôme, Isère et Rhône, les entreprises du 
secteur chimique, mines d’Hauterives, Vencorex, Arkéma sont menacées avec en cascade tout le secteur 
chimique de la région, pourtant en pointe.  

Comment ? 

 Par des rencontres nombreuses avec les personnels des services publics des entreprises, par des réunions 
publiques ouvertes à la population comme à l’ensemble des forces de gauche politiques, syndicales et  
associatives. 

 Une conférence emploi est programmée pour le 16 mai 2025 (lieu à préciser). 

 Par la présentation des propositions et du projet du PCF pour une Sécurité d’Emploi ou de Formation (voir 
la présentation du projet les Allobroges N° 675) dont l’objectif est d’éradiquer le chômage et de déposséder 
le capital de leurs pouvoirs majeur de domination et d’exploitation du salariat que sont le chômage et la  
précarité. 

 Prochainement, un tract 4 pages sera distribué aux entreprises par les communistes avec un bref question-
naire adressé à tous.  

Le 4 décembre 2024, les trois sociétés Clergerie, JHJ, 
SSB et Tiger ont été placées en redressement judiciaire 
avec une période d’observation de six mois. Les salariés 
ne l’ont appris qu’au cours de leurs congés de Noël.  

Dès cette annonce, ils avaient souligné l’incohérence de 
la gestion du repreneur américain « Titan Industrie » et 
s’interrogeaient sur le devenir de leur entreprise. 

Le résultat, c’est qu’une seconde fois en deux ans, le 
tribunal de commerce de Romans doit se prononcer sur 
le sort de Clergerie dans le cadre d’une procédure collec-
tive. Le 11 mars, jour de la mise en délibéré, on sera fixé 
sur le sort des 3 sociétés du groupe Clergerie, SSB étant 
l’entreprise de Romans. 

Le tribunal devra en effet dire s’il propose une liquidation 
avec continuation de l’activité pour SSB et une mise en 
redressement judiciaire pour les deux autres sociétés.  

Si le tribunal fait ce choix, les éventuels repreneurs et il y 
en a visiblement beaucoup, plus d’une dizaine, alors qu’il 
n’y avait quasiment personne deux ans avant, auront 
jusqu’au 18 mars pour faire connaître leur projet et le 
tribunal rendra sa décision le 2 avril ! 

Nous partageons le ras-le-bol des salariés qui, dès la 
précédente reprise, avaient souligné les risques que fai-
sait courir un projet qui faisait fi de la fabrication de 
chaussures sur le site de Romans en la délocalisant en 
Chine et au Brésil. Résultat : des produits de qualité  
médiocre ne pouvant pas être vendus, en tout cas pas au 
prix courant. Une série de chaussures fabriquées au Brésil 
a dû être bloquée par le service qualité de Romans vu 
leur défectuosité. 

Si on ajoute à cela un prix de loyer mensuel autour  
de 15 000 €/mois plus un coût de chauffage exorbitant vu 
la vétusté des installations, on devine d’où proviennent 
les difficultés financières de Clergerie, difficultés qui con-
duisent l’entreprise SSB à ne plus pouvoir payer les sa-
laires… 

Au PCF, nous constatons les dégâts d’une politique éco-
nomique nationale délaissant volontairement des pans 
entiers de l’activité productive et n’ayant cure de l’enjeu 
que représente pour le pays, pour l’économie et pour 
l’écologie le besoin de produire localement et de créer de 
la valeur réelle sur les territoires. Soutenant dans les faits 
les délocalisations et la financiarisation pour répondre 
aux exigences du capital (fonds d’investissements et de 
placements…), cela fait 40 ans que l’industrie nationale 
est bradée sur l’autel de la rentabilité… 

Ça suffit. Clergerie doit vivre. En France, citoyennes et 
citoyens mettent encore, chaque jour, des chaussures à 
leurs pieds ! Pourquoi nous n’en fabriquerions plus ? 
Nous soutiendrons tout repreneur portant l’ambition de 
refaire vivre la production de chaussures Clergerie à  
Romans. Nous appelons les pouvoirs publics à soutenir 
également un tel projet et à permettre d’accéder au finan-
cement de la BPI pour une relance saine et réelle de 
cette activité.  

 Pour le PCF Drôme 
 Jean-Marc Durand 

NDLR : Suite à l’audience du 5 mars dernier, le tribunal de 
commerce a mis en liquidation judiciaire les sociétés Clergerie 
SSB et JHJ avec poursuite de l’activité jusqu’au 25/4 
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Du tabac, du rhum, et nous repartons au combat dans l’euphorie générale. Macron avec son gouver-

nement et de nombreux députés, nous invitent à prendre très au sérieux l’éventualité d’une guerre 

avec la Russie. Le message étant bien relayé par les médias, un vaste travail de conditionnement se 

poursuit pour justifier une politique de surarmement dont les objectifs ne sont pas tous dits.  

Macron n’est plus à une mauvaise idée prés, il veut offrir le parapluie nucléaire Français à l’UE. Sous 

prétexte d’un assaut imminent de la Russie (à la vitesse où il progresse en Ukraine, Poutine devrait 

arriver à Paris d’ici 2 à 3 siècles), nous assistons au renforcement d’une politique intégrative de l’UE. 

Disposant de l’arme nucléaire, notre pays serait le premier exposé en cas de conflit entre la Russie 

(ou autre) et un Etat de l’UE limitrophe, on voit toutes les opportunités que cela offre à ceux qui ne 

nous veulent pas que du bien. Europe monétaire, Europe économique, Europe militaire… donc Europe 

politique… toujours sans démocratie réelle. Le TCE (Traité Constitutionnel Européen) en pire.  

Les avoirs Russes ont été gelés lors du déclenchement de la guerre par Poutine sur le territoire 

Ukrainien. Cette mesure est juste et ne souffre d’aucune contestation. Mais saisir ces avoirs pour 

financer la guerre peut avoir de lourdes conséquences, l’État Russe y verra une spoliation et une 

provocation. Ce contentieux ne serait pas de nature à apaiser les relations sur le long terme, à se  

demander si certains ne souhaitent pas la poursuite des tensions, voire de la guerre. Un malheur ne 

venant jamais seul, cette menace de guerre offre l’occasion à la Droite et au MEDEF de faire pression 

sur la négociation des retraites, sur le code du travail. Afin de financer « l’économie de guerre », il 

faudrait, selon eux, travailler plus et plus longtemps, la régression totale. « Vous êtes trop endettés 

pour conserver et encore moins développer votre modèle social et vos services publics », nous dit-on, 

mais nous aurons carte blanche pour surarmer. Comme le démontrent les mouvements en bourse, 

les industries de l’armement vont bénéficier d’investissements massifs du public et du privé pour se 

développer. Mais qui va payer ? Les mêmes qui pourraient être appelés à mourir sur le front.    

Comment en est-on arrivé là ? Il serait peut-être utile de se poser la question avant d’endosser la 

tenue de combat. Les accords de Minsk de 2014-15, sous le patronage de l’Allemagne et la France, 

devaient apporter la paix. Ces accords n’ont jamais été respectés, l’Allemagne et la France sont restées 

muettes et ont laissé s’envenimer les relations russo-ukrainiennes, par contre elles ont de suite 

choisi leur camp quand le conflit est devenu militaire, elles se sont définitivement décrédibilisées 

avec un important soutien militaire à l’Ukraine contre la Russie.  

Trump a beaucoup de défauts, tous peut-être, mais les choses bougent enfin. Personne ne doute de 

l’intérêt économique des USA pour un retour de la paix, ils pourront exploiter massivement les 

mines et les richesses naturelles de l’Ukraine. Trump n’est pas un philanthrope. Son plan de paix  

va-t-il être validé par la Russie ? Nous le souhaitons ardemment, même si nous ne connaissons pas 

tous les termes de l’accord. L’Allemagne et la France étant disqualifiées, l’UE (comme par hasard) 

pourrait être associée à la conclusion d’un toujours hypothétique accord de paix. Une UE qui  

appelle pourtant à se surarmer. Et dire que la raison première de la constitution d’une union  

européenne était de ramener définitivement la paix sur tout le continent ! 

 Jean Luc Fargier 
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Domenico Losurdo, philosophe et historien marxiste italien, disparu en 2018, rappelait que selon 
Marx la mémoire historique est l’un des terrains fondamentaux où se mène la lutte idéologique 
de classe. Cette réalité est aujourd’hui mise de côté par l’ensemble de la gauche en Europe, y 
compris dans nos rangs quand nous acceptons de nous fondre dans le moule du récit historique 
univoque dominant sans chercher à en approfondir les raccourcis, les contradictions et les  
contrevérités considérables qu’il comporte. 

Aujourd’hui, pourtant, les archives sont ouvertes et nous ne manquons pas d’historiens courageux 
pour les analyser, alors, comment expliquer que nous nous laissons dominer par le récit de cette 
classe bourgeoise que nous prétendons combattre sur un plan économique et politique ? 

Domenico Losurdo (1) écrit « l’hégémonie idéologique de la bourgeoisie s’exprime aujourd’hui à 
deux niveaux. Celle-ci discrédite, ridiculise comme synonyme de rêverie, toute perspective d’une 
société poste capitaliste, d’une société non fondée sur l’exploitation. Par ailleurs, sur le plan du 
bilan historique les moments où les périodes où la domination de la bourgeoise a été renversée 
ou à couru de graves dangers, deviennent synonyme de barbarie et de crime. Ainsi, la classe 
dominante renforce la domination en privant les classes subalternes, non seulement d’une  
perspective future, mais aussi de leur passé. » 

On ne peut mieux dire ! 

C’est ainsi que sont traitées négativement toutes les périodes révolutionnaires, de la révolte de 
Spartacus à la Révolution Chinoise en passant par la Révolution française, les révolutions du 18è 
siècle, la Commune et surtout la Révolution d’Octobre 1917… Et c’est ainsi également que tous 
les pouvoirs progressistes sur le plan social continuent à être traités en Amérique Latine, en Asie 
ou ailleurs pour justifier les répressions, les coups d’états comme les sanctions internationales 
qui tuent les peuples ou encore les procédures judiciaires, version deux poids deux mesures  
intentées contre leurs dirigeants. 

Pourquoi ne fait-on jamais le bilan meurtrier du capitalisme de sa phase impérialiste Colonialiste 
et post colonialiste incluant ses dérives fascistes, pourtant exponentiel ? Pourquoi ne demande-t-on 
jamais de comptes à ceux qui soutiennent sa domination alors qu’on en demande systématiquement 
à tous ceux qui contestent cette domination ? Et pourquoi acceptons-nous sans broncher une 
telle iniquité sans jamais prendre conscience que c’est un des principaux freins à un changement 
véritable ?  

Marx, à propos de la commune de Paris écrivait « cette civilisation scélérate, fondée sur l’asser-
vissement du travail, étouffe le gémissement de ces victimes, sous un haro de calomnie, que 
l’écho répercute dans le monde entier ». Aujourd’hui, plus que jamais, c’est une propagande  
anticommuniste univoque et sans débat possible qui occupe nos antennes détenues par des 
grands patrons du capital financier ou industriel. La fabrique du consentement du peuple à sa 
propre aliénation est d’autant plus forte que la dernière crise systémique qui secoue le capital  
est longue et profonde et que la domination du capitalisme occidental notamment américain est 
aujourd’hui menacée. 

Il est plus que jamais nécessaire d’assumer l’histoire des luttes qui est notre histoire en mettant 
en évidence, sans en dissimuler le négatif, l’énorme potentiel de libération des peuples que  
représentent les expériences révolutionnaires. La singularité d’un parti qui porte le nom de  
communiste est de ne pas se défausser et de ne pas renier ce qui a construit ce mouvement et 
de « retrouver sa mémoire historique » et avec elle « sa capacité d’analyse politique et géopoli-
tique sur tous les événements qui traversent la planète aujourd’hui », de la guerre en Ukraine à 
ce qui se passe au Proche-Orient, en Palestine, en Syrie et dans la Chine actuelle * 

Comme le dit si bien Losurdo, « Il y va tout simplement de notre futur à tous... » 

 Nicole Grenier Mérico 

* Domenco Losurdo -fuir l’histoire la révolution russe et la révolution Chinoise aujourd’hui  
éditions Delga 
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Pour nous écrire : pcf.26@orange.fr - Facebook : PCF Drôme 

Directrice de publication : Nicole Grenier-Mérico 

EXPOSITION MANOUCHIAN : L’ANTIDOTE A LA HAINE 

La section PCF de Romans et Bourg-de-Péage organise début avril, une 
exposition consacrée à Missak Manouchian et aux Résistants de la  
Main-d'œuvre Immigrée. Elle mettra en valeur le rôle de ces immigrés qui, 
sous l’Occupation nazie, se voyaient  « Français, de préférence ». 

Unis par un idéal communiste de solidarité et de fraternité, ces hommes et 
ces femmes ont su rejeter les carcans religieux, dépasser leurs différences 
et lutter ensemble. Ainsi, l’exposition retracera le parcours de ces  
militantes et militants qui, armés ou non, ont payé cher leur attachement  
à la liberté et à une certaine idée de la France. 

En cette période haineuse, la section de Romans veut faire de ce rendez-
vous historique et culturel un antidote aux discours de tous ceux qui ne 
voient dans les étrangers et les immigrés que des parasites ou des terro-
ristes. 

Inauguration le samedi 5 avril 2025, à 11 heures, à la Maison de quartier des Ors, à Romans : au 
programme : discours de bienvenue, lecture de poèmes de Manouchian et verre de l’amitié. Pour 
les horaires, se référer à l’affiche. 

Jeudi 20 mars 2025  
LES RETRAITÉS SE MOBILISENT POUR  

RECONQUÉRIR LA SÉCURITÉ SOCIALE  

ET POUR LES RETRAITES 

Ensemble Retrouvons la mission première de la Sécurité Sociale : 
Sécuriser et protéger les citoyens contre les aléas de la vie pour : 

– Le développement de la sécurité sociale 
– La revalorisation des pensions de +10 % immédiatement 

Manifestation régionale à Lyon  
14 h - départ Place Jean Macé 

SOIRÉE-REPAS DES COMMUNISTES PORTOIS 

Samedi 22 mars à 19 h 

Tarif - adultes 18 €, enfants et chômeurs et minima sociaux 9 € 
Salle Georges Brassens à Portes-lès-Valence 

Réservation : Jean-Michel Bochaton - 06.58.83.34.36, Nicole Roussier - 06.06.80.30.31 

Départ de Valréas - (Car N°1) 

Valréas (Devant la Cave) : .................... 9h30 
St-Paul-3-Châteaux (Intermarché) :  .. 10h00 
Pierrelatte (La Poste) :  ....................... 10h15 
Montélimar (Entrée Autoroute Sud) :  . 10h45 

Inscription Tél : 06 81 90 16 40 

Départ de Livron - (Car N°2) 

Livron (Pont de Livron) :  .................. 9h45 
Portes-lès-Valence (Mairie) :  ......... 10h30 
Valence (Place Dunkerque) : .......... 10h45 
Bourg-lès-Valences (Mairie) :  ....... 11h00 

Inscription Tél : 06 72 16 78 11 

Départ de ROMANS - (Car N°3) 

Romans (Bvd Rémi Roure) :  ........ 10h15 
Tain (Piscine) :  .............................. 10h45 
Saint-Vallier (Magasin Netto) :  ..... 11h15 

Inscription Tél : 06 81 42 63 14 

Vers midi repas tiré du sac, aire de Chanas Arrivée Lyon place jean Macé vers 13h30 - Retour de Lyon vers 16h30 


